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TRIBUNAL DE LA CONCURRENCE 

EN MA TIERE DE la Loi su.r la concurrence, L.R.C. 1985, ch. C-34 et ses modifications et des 
Reg/es du fribunal de la concurrence, DORS/94-290; 

ET EN MATIERE D'UNE demande en vertu de !'article 104 de la Loi sur la concurrence par 
Nadeau Ferme Avicole Limitee presentee dans le cadre d'une demande aux termes de !'article 75 
de la Loi sur la concurrence concernant une allegation de refus de vendre de la part de Groupe 
Westco Inc. et al. 

ENTRE: 

ET: 

NADI~AU FERME AVICOLE LIMITEE 

GROUPE WESTCO INC. 

ET 

GROUPE DYNACO, COOPERATIVE AGROALIMENTAIRE 

ET 

VOLAILLES ACADIA S.E.C. 

ET 

VOLAILLES ACADIA INC. 

Demanderesse 

Defenderesses 

REPRESENTATIONS ECRITES DE LA DEFENDERESSE 
GROUPE DYNACO, COOPERATIVE AGROALIMENTAIRE 

RELATIVES A LA DEMANDE D'ORDONNANCE PROVISOIRE DE LA DEMANDERESSE 
PRESENTEE EN VERTU DE L' ARTICLE 104 

DELALOISURLACONCURRENCt-------.._--.._ ______ ..,. 
COMPETI110N tRJDrJNAL. 
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A • Registraire 
Tribunal de la concurrence 

Me Paul Routhier 
Me Paul Michaud 
Me Louis Masson 
Me Olivier Tousignant 
JOLI-COEUR, LACASSE, GEOFFRION, JETTE, ST-PIERRE 
Bureau 600 
1134, Grande Allee Ouest 
Quebec (Quebec) GlS !ES 
Procureurs de la defenderesse Groupe Dynaco, 
Cooperative agroalimentaire 
Tel• (418) 681-7007 
Fax• (418) 681-7100 

L' edifice Thomas D' Arey McGee 
Bureau 600 
90, rue Sparks 
Ottawa (Ontario) KIP 5B4 
Tel • (613) 954-0857 
Fax• (613) 952-1123 

Sheridan Scott 
Commissaire de la concurrence 
Industrie Canada 
50, rue Victoria 
Gatineau (Quebec) Kl A OC9 
Tel • (819) 997-5300 
Fax• (819) 953-5013 

Leah Price 
Andrea McCrae 
FOGLER, RUBINOFF LLP 
#1200-95, rue Wellington Est 
Toronto (Ontario) MS l 2Z9 
Procureurs de la demanderesse Nadeau Ferme Avicole Limitee 
Tel. • (416) 365-3716 
Fax• (416) 941-8852 



Me Denis Gascon 
Me Eric C. Lefebvre 
Me Geoffrey Conrad 
M. Alexandre Bourbonnais 
(stagiaire en droit) 
OGILVY RENAULT, s.e.n.c.r.I., s.r.I. 
Bureau 1100 
I 981, rue McGill College 
Montreal (Quebec) 
H3A 3Cl 
Tel. • (514) 847-4747 
Fax• (514) 286-5474 
Procureurs de la defenderesse 
Groupe Westco Inc. 

Me Pierre Beaudoin 
Me Valerie Belle-Isle 
LA VERY, DE BILLY s.e.n.c.r.I. 
Bureau 500 
925, Grande-Allee Ouest 
Quebec (Quebec) G!S !CI 
Procureurs des defenderesses 
Volailles Acadia S.E.C. et 
Volailles Acadia Inc. 
Tel. • (418) 266-3068 
Fax• (418) 688-3458 



REPRESENTATIONS ECRITES DE LA DEFENDERESSE 
GROUPE DYNACO, COOPERATIVE AGROALIMENTAIRE 

RELATIVES A LA DEMANDE D'ORDONNANCE PROVISOIRE DE LA 
DEMANDERESSE EN VERTU DE L'ARTICLE 104 

DE LA LOI SUR LA CONCURRENCE 

A. L'INJONCTION MANDATOIRE: 

1. La principale question soulevee par la demanderesse Nadeau Ferme Avicole Limitee (ci­

apres la « Demanderesse ») dans le cadre de sa demande soumise en vertu de !'article 

I 04 de la Loi sur la concurrence ( ci-apres la « Demande ») est de determiner si une 

injonction mandatoire pourra etre emise dans l' attente de la decision a etre rendue par le 

Tribunal de la concurrence ( ci-apres le « Tribunal ») sur la demande deposee en vertu de 

!'article 75 de la Loi sur la concurrence (ci-apres la« Loi»); 

2. II est demande au Tribunal d' ordonner a la defenderesse Groupe Dynaco, Cooperative 

agroalimentaire ( ci-apres « Dynaco ») le maintien de son approvisionnement en poulets it 

I' Abattoir St-Franc,;ois exploite par la Demanderesse; 

3. Le test que le Tribunal se doit d'appliquer afin de determiner s'il doit accueillir une 

demande d'injonction interlocutoire se trouve a !'article 104 de la Loi • 

« 104. (1) Lorsqu 'une demande d 'ordonnance a ete faite en application de la 

presente partie, sauf en ce qui concerne !es ordonnances provisoires en verlu des 

articles 100 OU 103.3, le Tribunal peul, a la demande du commissaire OU d'une 

personne qui a presente une demande en vertu des articles 75 ou 77, rendre toute 

ordonnance provisoire qu 'ii considere justifiee con/Ormement aux principes 

nor1nalement pris en considtJration par Jes cours superieures en matieres 

interlocutoires et d'infonction. »[nos souligncmcnts] 
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4. En vertu de !'article 104(1) de la Loi, le Tribunal doit rendre toute ordonnance provisoire 

« conformement aux principes normalement pris en consideration par !es cours 

superieures en matieres interlocutoires et d'injonction » ; 

5. La Demanderesse pretend au paragraphe 48 de sa Demande qu'une injonction mandatoire 

pouvant etre rendue dans le contexte d'une requete deposee en vertu de !'article 75 de la 

Loi n' est pas un recours extraordinaire ; 

6. Contrairement aux pretentions de la Demanderesse, il appert que !es cours superieures 

doivent faire preuve de prudence avant d'emettre une ordonnance d'injonction contenant 

une conclusion de nature mandatoire, puisque l'une des parties se verra ordonner de poser 

un geste positif contre son gre. Ceci est tout particulierement vrai lorsque l'ordonnance 

demandee implique que l'un des cocontractants devra demeurer partie it une relation 

contractuelle it laquelle il veut mettre fin. 

« Courts should however be very carefal when using mandatory injunctions to 

enforce contractual rights, particularly at the interlocutory level.[. .. ] 11 

• Varnet Software Corp. c. Varnet UK. Ltd, J.E. 94-1771, [1994] 

RJ.Q 2755 (C.A), pages 5 et 6. 

7. D'ailleurs, le droit quebecois reconnait specifiquement it l'article 751 in fine du Code de 

procedure civile qu'une injonction mandatoire ne sera accordee que dans les cas qui le 

permettent : 

« 751. L'injonction est une ordonnance de la Cour superieure ou de l'un de ses 

juges, enjoignant Q une personne, Q ses dirigeants, reprfsentanfS OU empfO)Ji!S, de 

ne pas faire ou de cesser de faire, ou, dons !es cas qui le permettent, d'accomplir 

un acte ou une operation determines, sous !es peines que de droit. >> 

8. La Demande de la Demanderesse doit etre qualifiee de recours d'exception puisque les 

tribunaux doivent faire preuve d'une retenue supplementaire avant d'emettre une 
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ordonnance d'injonction comportant une telle conclusion de nature mandatoire. La 

Demanderesse devra done faire la preuve tant de son apparence de droit que du prejudice 

serieux et irreparable qu' elle subira, afin que le Tribunal puisse rendre une decision 

eclairee sur cette Demande ; 

B. LA PREUVE PRIMA FACIE 

9. La Demanderesse pretend au paragraphe 48 de sa Demande qu'une injonction mandatoire 

pourrait etre rendue dans le contexte d'une requete deposee en vertu de !'article 75 de la 

Loi, sans qu'il soil necessaire de faire une preuve primafacie forte; 

l 0. Au soutien de ses pretentions, la Demanderesse cite au paragraphe 48 de sa Demande un 

extrait de la decision Quinlan's of Huntsville Inc. v. Fred Deeley Imports Ltd., [2004] 

C.C.T.D. No. 28 (Comp. Trib.) rendue par le Tribunal: 

« [24/ One of the principles applied by Superior Courts in dealing with interim 

orders requires the Judge to have regard for all the circumstances of the case, 

including ifs practical and statutory context. In that regard. it seems wrong to 

conclude that a privafe applicanf, who has fust been granted leave on the basis of 

the fact that the Tribunal "could" (ind the facts necessarv to prove a section 75 

case. must show a strong prima filcie case in a subsequent motion hr an interim 

order. In my view, the demonstration of a serious issue (in the sense that it is not 

frivolous or vexatious) is most consistent with the statutory scheme which sets a 

relatively low threshold for leave. It is also the case that, in the context of an 

application under section 75, a mandatory order is not an extraordinary remedy. 

Rather, it is what the section is all about and it seems to me that, in this context, 

orders which preserve or resume supply should not be viewed as exceptional. » 

l nos souligncmcnts] 

11. Dans cette decision, le Tribunal semble attenuer I' exigence pour une partie privee, une 

fois la presentation de sa demande autorisee en vertu de !'article 75 de la Loi, d'etablir 

par une preuve prima jacie « forte» ses pretentions !ors de la presentation de 



- 7 -

l'ordonnance interlocutoire. II n'en demeure pas moms que le Tribunal n'ecarte pas, 

dans cette decision, I' obligation de la partie requerante de presenter, it tout le moins, une 

preuve prima jacie au soutien de ses pretentions ; 

12. Les cours superieures ont reconnu qu 'une preuve prima facie doit comporter un certain 

degre de precision et de probabilite par opposition it des allegations vagues et ambigues et 

etre soutenue par une preuve documentaire ou circonstancielle. 

« {14/ Regle generale, la preuve prima facie se definit comme une preuve 

suffisante pour etablir un fail jusqu'a preuve du contraire (Hubert REID, 

Dictionnaire de droit quebecois et canadien, 3' ed, Wilson & Lafleur, Montreal, 

2004, p. 453). Dans Stewart c. MRN /2000] A.Cl no. 53, paragr. 23), le juge 

Cain mentionne qu'rnne preuve prima facie est celle qui est etayee par des 

elements de preuve qui creent un tel degre de probabilite en sa faveur que la 

cour doit /'accepter si elle y ajoute Joi, a mains qu'elle ne soil contredite ou que 

le contraire ne soit prouve ». » 

• 9027-5967 Quebec inc. c. Sous-ministre du Revenu du Quebec, 

2007 QCCA 47 (CA.), par. 14. 

13. Dans la presente affaire, la Demanderesse allegue elle-meme au paragraphe 32 de sa 

Demande que la defenderesse Dynaco fournit a la Demanderesse moins de 4,5 % de son 

approvisionnement hebdomadaire, soit 26 450 poulets sur un total hebdomadaire de 

565 800; 

14. La terminaison d'un approvisionnement de cette nature ne saurait constituer une preuve 

prima jacie d'un prejudice serieux et irreparable portant atteinte aux regles regissant la 

concurrence au Canada ; 

15. De plus, tel que l'allegue la Demanderesse au paragraphe 33 de sa Demande, elle a 

beneficie, au cours de l'annee 2007, d'une augmentation de son approvisionnement de 

200 000 poulets par semaine a la suite de la fermeture d'un abattoir en Nouvelle-Ecosse; 
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16. Elle a, de ce fait, connu une augmentation de 55 % de son approvisionnement de maniere 

recente et instantanee. II n'existe aucune preuve que cet approvisionnement soit precaire 

et s'il l'etait, la Demanderesse n'a soumis aucun motif pour lequel Jes eventuels auteurs 

d'une cessation d'approvisionnement ne devraient pas faire l'objet d'une demande 

analogue a celle qui vise !es parties defenderesses ; 

17. La Demanderesse pretend, sans offrir quelque preuve que ce soit autre que !'affirmation 

sans fondement de l'affiant au soutien du paragraphe 31 de sa Demande, qu'elle ne 

pourrait remplacer la perte d'approvisionnement decoulant de la terminaison du contra! 

de la defenderesse Dynaco ; 

18. Cette allegation, pourtant fondamentale, n'est appuyee d'aucune preuve et rien ne 

demontre que la Demanderesse ne pourrait pas obtenir un contrat d'approvisionnement 

equivalent au volume contractuel de la defenderesse Dynaco ; 

19. La Demanderesse abuse elle-meme de la situation de quasi-monopole dont elle beneficie. 

La preuve prima facie est imprecise et n'est pas appuyee d'elements de corroboration 

lorsque necessaire a I' egard des faits mentionnes a sa Demande ; 

20. La preuve n'est done pas conforme aux exigences de la Loi et particulierement celles des 

articles 75 et 104; 

C. L'INTERPRETATION ATTENDEE («DOWN READING») 

21. L'apparence de droit qu'invoque la Demanderesse est affaiblie par ]'allegation contenue 

au paragraphe 44 de sa Demande. En effet, elle allegue que !'absence d'un programme 

provincial garantissant l'approvisionnement de poulets vivants aux abattoirs du Nouveau­

Brunswick permet la creation d 'un systeme de quasi-monopole prejudiciable a ses 

interets ; 
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22. Si le commerce interprovincial releve de l 'autorite federale dans la mesure determinee par 

I' arret Federation des producteurs de volailles du Quebec c. Pelland, 2005 CSC 20, 

[2005] 1 RC.S. 292, le choix d'etablir ou non de tels programmes d'approvisionnement 

garantis rel eve de l' autorite provinciale et pourrait relever, it certains egards, de la 

competence foderale ; 

23. Or, ii n'existe actuellement aucune mesure provinciale au Nouveau-Brunswick it l'egard 

d'un programme d'approvisionnement garanti (que ce soit en vertu de la competence 

provinciale ou de la competence foderale dans le cadre d'un programme federal­

provincial) ; 

24. La pretendue lacune legislative qu'allegue la Demanderesse au paragraphe 44 de sa 

Demande decoule du choix du legislateur, tant federal que provincial, et ii n' appartient 

pas it la Demanderesse de chercher it attenuer !es effets de la legislation en la matiere ; 

25. Ainsi, la Demande logee par la Demanderesse constitue une tentative pour contourner la 

situation de droit qui a cours au Nouveau-Brunswick par l'effet de la legislation foderale 

et provinciale et, s'il existe des distinctions it cet egard avec la situation qui prevaut au 

Nouveau-Brunswick par rapport it celle qui prevaut ailleurs au Canada et notamment au 

Quebec et en Ontario, il n'est pas approprie de chercher it y remedier par une ordonnance 

judiciaire ; 

26. Par consequent, dans la mesure ou, au stade du redressement interlocutoire, la legislation 

federale et provinciale est tenue pour valide, presomption d'autant plus forte qu'it cette 

etape la Demanderesse n' a formule aucune demande de redressement constitutionnel ni 

suggere que les dispositions legislatives actuelles puissent etre inapplicables, invalides OU 

inoperantes, il serait approprie que le Tribunal donne effet it la volonte du legislateur qui 

s'est refuse it imposer quelque programme d'approvisionnement garanti en poulets 

vivants des abattoirs au Nouveau-Brunswick ; 
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27. C' est pourquoi, au stade interlocutoire, 1 'apparence de droit qu' invoque la Demanderesse 

se heurte a la presomption de validite de la legislation qui ne prevoit aucun programme 

de la sorte au Nouveau-Brunswick alors que c'est la l'effet reel de l'ordonnance 

recherchee par la Demanderesse ; 

D. LA BALANCE DES INCONVENIENTS 

28. La defenderesse Dynaco subit un prejudice important du fait qu ' elle est privee du libre 

choix de I 'abattoir, ce qui constitue une atteinte a ses droits d'avoir acces a un libre 

marche. Elle est privee de la possibilite de negocier le prix, de transferer ses volumes 

d'abattage et de favoriser !'emergence d'un concurrent de la Demanderesse ; 

29. Ce prejudice est immediat et mesurable. Si un nouvel abattoir etait construit, il est 

vraisemblable que Jes regles du marche s' appliqueront et que la defenderesse Dynaco 

pourra librement negocier avec les concurrents de maniere a obtenir un juste prix pour ses 

produits, a l'avantage des membres de la cooperative ; 

E. CONCLUSIONS 

30. Pour Jes motifs exposes dans le present memoire, la defenderesse Groupe Dynaco, 

Cooperative agroalimentaire demande respectueusement au Tribunal de : 

REJETER la presente Demande deposee en vertu de !' article l 04 de la Loi sur la 

concurrence ; 

LE TOUT avec frais. 

Quebec, le 16 juin 2008 

JOLI-CCEUR, LACASS , G EOFFRION, JETTE, ST-P • 
(Mc Paul Routhier, Me Paul Michaud, Mc Louis Masson, Me Olivier Tousignant) 
Procureurs de la Defenderesse Groupe Dynaco, Cooperative agroalimentaire 
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3. 9027-5967 Quebec inc. c. Sous-ministre du Revenu du Quebec, 2007 QCCA 47 (CA.), 
par. 14; 

4. Federation des producteurs de volailles du Quebec c. Pelland, 2005 CSC 20, [2005] I 
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